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Procès-verbal de la quarante-huitième séance ordinaire du conseil d’administration du Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 

tenue le mercredi 19 octobre 2022 en visioconférence (application Zoom). 

 Présent   Absence motivée   Absence non motivée 

 M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

  M. Dominique Bouchard  M. Martin Côté  Mme Alberte Déry 

 Mme Guylaine Dubé  Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente 

 M. Frédérick Guimond  Mme Julie Labbé  Mme Manon Laflamme 

  M. Patrice Perron  M. Guy Verreault 

Invités 

M. Marc Thibeault, directeur général adjoint 

Mme Marie-Gabrielle Moreau, chef de service aux communications et aux affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux : 8 juin, 14 juin, 14 juillet, 14 septembre, 5 octobre et 13 octobre 2022 
4. Affaires découlant des procès-verbaux 
5. Information de la présidente-directrice générale 
6. Information de la présidente du conseil d’administration (CA) 
7. Affaires du conseil d’administration 

7.1 Dépôt du cheminement du processus d’élection des membres du CA 
7.2 Démission au CA 
7.3 Rapport des présidents des comités du CA 

7.3.1 Comité de vérification et des ressources humaines 
7.3.2 Comité de gouvernance et d’éthique 
7.3.3 Comité de révision 
7.3.4 Comité de vigilance et de la qualité 

7.4 Comité consultatif Maria-Chapdelaine 
8. Présentation 

8.1 La génétique au cœur de l’ADN et du développement régional 
9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

9.1 Plan de gestion des risques de corruption et de collusion en gestion contractuelle 
9.2 Protocole d'entente pour le bloc opératoire de l'Hôpital de Chicoutimi entre la SQI et le 

CIUSSS 
10. Agenda de consentement et sujets demandant une prise de décision 

10.1 Contrats de médecin examinateur 
10.2 Demandes de statut de résident 
10.3 Nomination du chef de service de psychiatrie 
10.4 Révision du règlement de régie interne du CMDP 
10.5 Modification au registre de signataires à la RAMQ 
10.6 Nomination du chef de département d’anesthésiologie et réanimation 
10.7 Répartition du budget de rehaussement PSOC 2022-2023 

11. Divers 
12. Correspondance 
13. Prochaine séance ordinaire 
14. Période de questions du public 
15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 
16. Levée de la séance 
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1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, souhaite la bienvenue au public et aux membres du conseil 

d’administration. Compte tenu des mesures préventives en place en lien avec la COVID-19, la 

séance publique se tient en visioconférence à l’aide de l’application Zoom et est diffusée en 

direct sur le site Internet de l'établissement. 

Le quorum étant constaté, la vice-présidente déclare la réunion ouverte à 16 h 45. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

proposé. 

3. Adoption des procès-verbaux 

Les procès-verbaux des 8 juin, 14 juin, 14 juillet, 14 septembre, 5 octobre et 13 octobre 2022 sont 

adoptés tel que présentés. 

4. Affaires découlant des procès-verbaux 

Aucun suivi n’est effectué.  

5. Information de la présidente-directrice générale 

Mme Julie Labbé transmet ses salutations au public. Elle fait part de différentes visites, 

rencontres et activités ayant eu lieu au cours des dernières semaines, notamment :  

 Inauguration de la Maison Gilles-Carle située à Alma en présence de la ministre 

responsable de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean et députée de Chicoutimi, 

Mme Andrée Laforest, le 21 juillet 2022. 

 Visite des chantiers des Maisons des aînés de Chicoutimi, d’Alma et de Roberval au cours 

de l’été, ce qui a été l’occasion de faire le tour de l’ensemble des bâtiments qui seront 

inaugurés en 2023. 

 Rencontre des équipes impliquées dans le projet de rénovation et d’agrandissement du 

bloc opératoire de Dolbeau-Mistassini pour lequel les travaux préparatoires s’amorceront 

au cours des prochaines semaines.  

 Visite au Bureau de la collaboration autochtone à Mashteuiatsh lors de la Journée 

nationale de la vérité et de la réconciliation, le 30 septembre 2022. 

 Rencontre avec la sûreté du Québec et le Centre Mamik Lac-Saint-Jean à Roberval, le 

30 septembre 2022. 

 Arrêttedons : Collecte de fonds tenue le 29 septembre : Plusieurs bénévoles se sont 

mobilisées dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean lors des barrages routiers 

récemment organisés par les 9 fondations partenaires. C’est un montant de près de 

41 000$ qui a pu être amassé. 

Mme Labbé profite de l’occasion pour remercier l’ensemble des bénévoles qui ont 

participé à l’événement, ainsi qu’à tous ceux ayant coordonné et organisé cette activité 

avec grande rigueur.  

 Rencontre des membres du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 

Saguenay–Lac-Saint-Jean au cours de leur assemblée générale annuelle réunissant plus 

de 1000 membres, le 18 octobre 2022. 
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 Agrément Canada : Une visite des six centres hospitaliers s’est déroulée du 18 au 

23 septembre par l’équipe de visiteurs d’Agrément Canada pour les secteurs de la santé 

physique. Un rapport synthèse a été présenté le vendredi 23 septembre dernier afin de 

venir faire état des premiers constats, succès et défis notés durant les visites. Les visiteurs 

ont notamment mentionné avoir rencontré du personnel résilient et engagé envers 

l’organisation et les usagers, qui faisait preuve d’un dévouement et d’une compassion 

exemplaire, une co-gestion médicale très forte et la satisfaction des usagers sur l’ensemble 

du territoire. Il y aura un rapport final qui sera produit d’ici un mois. 

Une prochaine visite se tiendra au printemps 2023 pour les programmes en DI-TSA et DP 

ainsi que SAPA.  

Pour terminer, Mme Labbé souligne le dévouement et le professionnalisme de tout le personnel, 

les gestionnaires, les instances médicales et les bénévoles qui travaillent au CIUSSS, à travers 

leurs soins, leurs conseils, leur accompagnement aux patients, leurs nombreuses réalisations et 

leur volonté d’en faire toujours plus pour prendre soin et servir la population. 

6. Information de la présidente du conseil d’administration 

La présidente fait le suivi du rapport annuel de gestion 2021-2022. Ce dernier sera disponible 

sur le site Internet de l’établissement au cours des prochaines semaines après son dépôt à 

l’Assemblée nationale. 

7. Affaires du conseil d’administration 

7.1 Dépôt du cheminement du processus d’élection des membres du CA 

M. Marc Thibeault, président du processus de désignation et directeur général adjoint, 

dépose les différents livrables et fait état du processus de renouvellement des membres 

indépendants, désignés et nommés au conseil d’administration de la région. 

7.2 Démission au conseil d’administration 

Mme France Guay mentionne avoir reçu la démission de M. Dominique Bouchard à titre 

de membre du conseil d’administration de l’établissement, effective à compter du 

19 octobre 2022. M. Bouchard est membre indépendant ayant un profil de compétence 

en Ressources immobilières, informationnelles/ ou humaines, et membre du comité de 

vérification et des ressources humaines.  

Suite à une démission et conformément à l’article 20 de la Loi modifiant l’organisation et 

la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux, notamment par l’abolition 

des agences régionales (chapitre 0-7.2), dans le cas d’un membre nommé, la vacance 

est comblée par le ministre. 

Étant donné le processus de renouvellement des membres de conseil d’administration 

en cours, la démarche pour pourvoir ce poste vacant sera effectuée dans le cadre de 

ce processus. 

Résolution # CA-48-2022-2721 

CONSIDÉRANT la démission de M. Dominique Bouchard à titre de membre indépendant 

du conseil d’administration du CIUSSS, effective à compter du 19 octobre 2022; 

CONSIDÉRANT qu’un processus est en cours par le ministère pour le renouvellement des 

membres de conseil d’administration. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la démission de 

M. Dominique Bouchard en date de ce jour. 

  



48e séance ordinaire 

du conseil d’administration 

 

19 octobre 2022  Page 4 

7.3 Rapport des présidents des comités du CA 

7.3.1 Comité de vérification et de ressources humaines (CVRH) 

M. Dominique Blackburn, président du comité, fait le suivi des principaux dossiers 

traités lors du 12 octobre dernier. 

Volet de la logistique et des services techniques (DLST) 

• Protocole d’entente pour le bloc opératoire de l’Hôpital de Chicoutimi entre la 

Société québécoise des infrastructures (SQI) et le CIUSSS : Ce point fait l’objet 

d’une recommandation au CA. 

• Suivi du Rapport de l’auditeur indépendant :  

- Atteinte du 2 % de la valeur de remplacement du parc immobilier, niveau 

d’investissement minimal requis en matière d’entretien préventif et curatif. 

- Non atteinte de la cible de 2 % demandée suite aux analyses effectuées. La 

situation est la même au niveau provincial. Le comité provincial DLST 

collabore pour évaluer et élaborer des pistes de solution. 

Volet des ressources informationnelles (DRI) 

• Suivi du Rapport de l’auditeur indépendant :  

- Gérer l’accès des utilisateurs internes et continuité des opérations TI. Un plan 

d’action a été élaboré afin d’appliquer les correctifs demandés pour les 

deux déficiences qui demeurent. Les équipes de la DRI travaillent pour 

répondre à toutes les exigences ministérielles et orientations de 

l’établissement afin d’assurer la disponibilité de systèmes fiables, robustes et 

sécuritaires. 

Volet des ressources financières 

• Présentation de l’évolution de la situation financière de la situation financière à 

la période 5 se terminant le 13 août 2022 et à la période 6 se terminant le 

10 septembre 2022. 

• Plan de gestion des risques de corruption et de collusion en gestion 

contractuelle : Ce point fait l’objet d’une recommandation au CA. 

Volet ressources humaines 

• Présentation sur le rôle des « Partenaires d’affaires en ressources humaines 

(PARH) » de la DRHCAJ et l’offre de service offerte. Ils accompagnent les 

directions dans la gestion stratégique et fonctionnelle des ressources humaines, 

participent aux comités de gestion, orientent et accompagnent les 

gestionnaires. 

7.3.2 Comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ) 

M. Frédérick Guimond, président du comité, présente les principaux sujets discutés 

le 19 septembre dernier. 

• Plan de formation : Étant dans une période de transition dans le contexte du 

renouvellement des membres du CA, la mise en place du tableau de bord ainsi 

que le développement du rôle et des responsabilités des administrateurs 

demeurent la priorité pour la prochaine année. 
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• Plan d’action du CGÉ : Un projet de plan d’action du comité a été déposé afin 

d’encadrer le rôle des administrateurs. Ce plan permettra de développer 

davantage le rôle de création de valeurs afin de s’assurer que l’établissement 

poursuive un cheminement stratégique adéquat pour créer de la valeur à long 

terme. 

• Tableau de bord du CA : Une présentation a été effectuée afin de faire le suivi 

des travaux du sous-comité sur les indicateurs. Il a été proposé aux membres du 

comité de suivre qu’un seul indicateur, soit la sécurité psychologique. 

• Présentation de la gestion de proximité : La présidente-directrice générale a 

présenté la démarche en cours sur le modèle de gestion de proximité. 

• Suivi du processus de renouvellement des membres du conseil d’administration. 

• Déclaration de conflits d’intérêts d’une cadre supérieure : La validation de la 

déclaration des intérêts a été effectuée pour Mme Karine Truchon, 

coordonnatrice du département clinique de médecine de laboratoire et 

directrice clinico-administrative intérimaire de ce secteur d’activité, et Mme Julie 

Duval, directrice adjointe des soins infirmiers – volet opérations cliniques 

hospitalières et ambulatoires. Aucun conflit d’intérêts n’a été constaté. 

7.3.3 Comité de révision 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, informe que nous n’avons pas reçu de 

nouvelle demande de révision et qu’aucun dossier n’est en attente de traitement. 

7.3.4 Comité de vigilance et de la qualité 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, fait état des sujets discutés lors de la 

rencontre du 3 juin dernier : 

 Comité des usagers du centre intégré (CUCI) : 

- Le comité s’est doté d’une thématique annuelle, soit la proche aidance. 

Mme Sylvie Tremblay, coordonnatrice spécialisée en proche aidance, a été 

invitée pour présenter son rôle.  

- Préoccupation en lien avec la réouverture des salons Maison des familles en 

centre hospitalier et en CHSLD. 

 Prévention et contrôle des infections : Mme Claudine Brassard a fait le suivi des 

dossiers ci-dessous :  

- Audits décentralisés hygiène des mains. 

- Rapport annuel des surveillances en prévention et contrôle des infections. 

 Rapport de la commissaire aux plaintes pour la période du 1er avril au 30 juin. Une 

diminution du volume des dossiers reçus a été constatée, ce qui représente 

347 nouveaux dossiers (122 plaintes générales, 4 plaintes médicales, 156 dossiers 

d’interventions, 42 assistances et 23 consultations), comparativement à 

514 dossiers à la même période de l’année 2021-2022. 

 Rapport sur la qualité et la sécurité des soins et service : 

- Une baisse des déclarations des événements indésirables 

(incidents/accidents) a été notée. 

- Les événements les plus déclarés se retrouvent dans les catégories suivantes : 

les chutes, les erreurs de médicaments, les traitements et la catégorie 

« Abus/agression /harcèlement/Intimidation ». 
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 Processus d’agrément, cycle 2018-2023 : La visite de séquence trois portant sur 

les services généraux et la télésanté s’est réalisée du 29 mai au 3 juin 2022. À 

noter qu’une culture d’amélioration continue est présente dans l’établissement. 

7.4 Comité consultatif de Maria-Chapdelaine 

Le suivi de ce comité se fera lors de la prochaine séance publique du 16 novembre 2022. 

8. Présentation 

8.1 La génétique au cœur de l’ADN et du développement régional 

Pre Cynthia Gagnon, directrice scientifique de la recherche, est invitée à présenter les 

principaux éléments de la Politique québécoise pour les maladies rares (PQMR) émis le 

6 juin 2022. 

À la suite de cette annonce, un comité consultatif ministériel a été mis en place pour 

élaborer un plan d'action et de mise en œuvre. Deux représentants du CIUSSS siègent au 

comité consultatif, soit le Dr Mathieu Desmeules et le Pr Luigi Bouchard. De plus, il y a 

plusieurs sous-comités qui vont porter sur des enjeux spécifiques.  

Afin d’améliorer le niveau de connaissances scientifiques pour certaines maladies rares, 

le ministère a désigné des centres de références qui vont offrir des soins spécialisés, soit 

des centres de référence interdisciplinaires pour les soins et la recherche et des centres 

de compétence régionaux. 

La PQMR a pour objectif d’optimiser l’accès à des soins et à des services de santé de 

qualité, sécuritaires, équitables, inclusifs et adaptés aux besoins particuliers des patients 

atteints de maladies rares et culturellement sensibles. Voici les principaux axes 

d’intervention de la politique. 

Sensibilisation et formation 

 Sensibiliser et encourager le transfert de connaissances. 

 Améliorer la formation chez les cliniciens et les professionnels de la santé. 

 Soutenir le développement d’outils cliniques garants de la qualité des soins. 

Accès facilité et équitable au diagnostic, aux soins et aux services 

 Poursuivre l’amélioration et le développement du dépistage et du diagnostic des 

maladies rares.  

 Hiérarchiser les soins et les services et assurer un meilleur accès et un rapprochement 

des services. 

 Poursuivre les efforts pour l’accès aux soins et aux services pharmaceutiques. 

Promotion de la recherche, de l’innovation et la collecte de données 

 Créer un registre québécois de patients atteints de maladies rares. 

 Promouvoir le recherche fondamentale, translationnelle et clinique pour mieux 

dépister et comprendre. 

 Faciliter le transfert de connaissances entre chercheurs, cliniciens et patients. 

 Accélérer l’innovation thérapeutique. 

Par ailleurs, la région est en bonne position pour travailler et collaborer avec le MSSS à la 

mise en œuvre de la PQMR, de par son effet fondateur, qui signifie qu’il y a moins de 

maladies rares qu'ailleurs, mais qu’il y a surprévalence pour chacune présente. Il importe 

de mentionner qu’il n’y a pas de lien avec la consanguinité. C’est la faible diversité 

génétique qui en est la cause. 
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Dans la région, on dénombre 34 maladies rares. Afin de répondre à ce besoin 

populationnel, le CIUSSS a développé des cliniques spécialisées et surspécialisées ainsi 

qu’un continuum de soins et services à travers la 1re, 2e et 3e lignes. Or, le CIUSSS possède 

déjà une expertise reconnue pour les maladies génétiques à surprévalence régionale et 

une reconnaissance internationale de nos chercheurs en génétique. 

De plus, nous avons plusieurs éléments qui sont favorables dans la région, soit : 

 un effet fondateur; 

 un conseil génétique fort et établi depuis plusieurs années; 

 une organisation des services à travers des cliniques surspécialisées; 

 un laboratoire d’analyse des tests génétiques (par exemple : offre de tests de 

porteurs et rachitisme); 

 un registre des personnes atteintes; 

 des infrastructures spécialisées : 

- collaboration de la Biobanque Génome Québec et le CIUSSS 

- registre BALSAC (données généalogiques) 

- plateforme intégrée d’innovations technologiques et d’application des 

connaissances en santé génétique (PI2TAC) 

 une désignation universitaire du CIUSSS et présence de l’Université du Québec à 

Chicoutimi et de l’Université de Sherbrooke; 

 une riche historique de recherche et une population ouverte à y participer; 

 une chaire de recherche Génétique et Parcours de vie en santé; 

 une collaboration avec CORAMH et les associations de patients; 

 une approche patient partenaire et une recherche centrée sur le patient; 

 une capacité d’être à la fois une région pilote et un modèle pour implanter et 

évaluer des solutions novatrices pour les maladies rares. 

Enfin, la PQMR sera un levier important pour l’organisation des soins et services et la prise 

en charge des usagers avec une maladie rare.   

9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

9.1 Plan de gestion des risques de corruption et de collusion en gestion contractuelle 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières et de l’approvisionnement, 

mentionne que depuis 2017, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) exige que chaque 

établissement régi par la Loi sur les Contrats des Organismes Publics (LCOP) adopte 

annuellement un plan de gestion des risques de corruption et de collusion en gestion 

contractuelle.  

La conception du plan est un exercice fait annuellement avec l’équipe des 

professionnels en gestion contractuelle sous la supervision du Responsable de 

l’Application des Règles Contractuelles (RARC). 

Cette année, le CIUSSS adoptera le troisième plan. Ce dernier est abordé de manière 

différente. La pandémie a ralenti plusieurs choses et a limité grandement la disponibilité 

des ressources pour mettre en place les éléments des plans précédents. Dans ce sens, il 

a été convenu de reprendre l’entièreté des éléments des plans précédents afin d’assurer 

une mise en place et un suivi plus robuste.  

Comme il est prévu dans la loi, ce plan fera l’objet d’un rapport de surveillance et de 

revue du cadre organisationnel de gestion des risques en matière de corruption et de 

collusion dans les processus de gestion contractuelle. Ce rapport de surveillance ne 

requiert pas que le mandat soit confié à une firme externe.   
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Résolution # CA-48-2022-2722 

CONSIDÉRANT que cette année, le CIUSSS adoptera le troisième plan depuis l’arrivée de 

cette obligation; 

CONSIDÉRANT que ce plan doit faire l’objet d’un audit spécial après la fin d’année; 

CONSIDÉRANT que depuis le début de l’adoption des plans, la pandémie a limité 

grandement la disponibilité des ressources pour mettre en place les éléments des plans 

précédents; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose 

l’adoption du plan de gestion des risques 2022.  

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter le plan de gestion 

des risques de corruption et de collusion en gestion contractuelle 2022. 

9.2 Protocole d'entente pour le bloc opératoire de l'Hôpital de Chicoutimi entre la SQI et le 

CIUSSS 

M. Luc Tremblay, directeur de la logistique et des services techniques, rappelle que le 

16 février 2018, le ministère autorisait l’établissement à réaliser un dossier d’opportunité 

visant la modernisation du bloc opératoire, de la chirurgie d’un jour ainsi que l’unité de 

retraitement des dispositifs médicaux (URDM) à l’Hôpital de Chicoutimi. Il était également 

indiqué dans cette autorisation que la Société québécoise des infrastructures (SQI) était 

désignée comme étant gestionnaire de projet, et ce, conformément à la Loi sur les 

infrastructures publiques (RLRQ, c. I-8.3). 

Afin de soutenir les organismes publics dans leurs projets d’infrastructures publiques, la 

SQI, mandatée par le Conseil du trésor, est appelée à : 

 Développer et mettre à la disposition des organismes publics des services d’experts 

en gestion de projets. 

 Fournir des conseils ou des services de nature stratégique, financière, contractuelle 

ou autre. 

 Participer à la production des documents requis au soutien de l’obtention par 

l’organisme public des autorisations déterminées par le Conseil du trésor. 

 Participer au suivi d’un projet au regard des actions prévues aux documents produits 

et particulièrement à l’égard du contrôle des échéanciers et du budget prévu de 

même qu’au contenu du projet. 

 Collaborer à la clôture de chaque projet afin d’évaluer la réalisation de celui-ci au 

regard des actions prévues aux projets. 

 Exercer toute autre activité déterminée par le Conseil du trésor. 

Par conséquent, pour le présent projet, la SQI assure le suivi approprié conformément à 

la loi et l’entente de gestion entre celui-ci et le MSSS. 

Étant donné que la SQI est le gestionnaire de projet et que le CIUSSS est considéré 

comme étant l’organisme public initiateur du projet (OPIP), un protocole d’entente doit 

être signé entre les deux parties afin de préciser les particularités du présent projet. 

Ce protocole comprend :  

 Un agrandissement principal qui logera toute la programmation clinique (bloc 

opératoire, URDM) du projet ainsi qu’une partie du soutien aux opérations. 
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 Un nouveau bâtiment logistique; 

 Un agrandissement de l’aile H pour l’aménagement d’une nouvelle entrée pour les 

employés en remplacement de celle perdue avec la démolition de l’aile I. 

 Un réseau de tunnels souterrains pour relier ces trois agrandissements. 

 La relocalisation et la reconstruction de l’héliport.  

Par ailleurs, le nouveau bâtiment logistique est situé à l’emplacement d’espaces de 

stationnement et d’un Centre de la petite enfance (CPE). La construction d’un 

stationnement étagé est également prévue ainsi que la relocalisation du CPE. 

Résolution # CA-48-2022-2723 

CONSIDÉRANT que le MSSS a autorisé le CIUSSS à réaliser le projet du bloc opératoire de 

Chicoutimi et que la SQI agit à titre de gestionnaire de projet; 

CONSIDÉRANT que la SQI est considérée comme étant l’organisme public initiateur du 

projet, un protocole d’entente doit être signé entre les deux parties afin de préciser les 

particularités du présent projet; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 12 octobre 2022.  

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale à procéder à la signature, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–

Lac-Saint-Jean, du protocole d’entente à intervenir entre l’établissement et la Société 

québécoise des infrastructures. 

10. Agenda de consentement et sujets demandant une prise de décision 

10.1 Contrats de médecin examinateur 

Mme Julie Bouchard, commissaire aux plaintes et à la qualité des services, mentionne 

que, conformément à l’article 42 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(LSSSS), le conseil d’administration désigne, sur recommandation du conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP), un médecin examinateur. Ce dernier est 

responsable envers le conseil d’administration de l’application de la procédure 

d’examen des plaintes concernant un médecin, un dentiste, un pharmacien, de même 

qu’un résident. 

Suite au départ de deux médecins examinateurs et devant le volume de plaintes 

médicales pour l’ensemble des installations constituant le CIUSSS, une démarche 

d’intérêt a été entreprise auprès de l’ensemble des médecins du CMDP. À la suite de 

cette démarche, deux médecins ont manifesté leur intérêt à exercer cette fonction. 

Le 21 septembre 2022, le CMDP s’est réuni et a recommandé les candidatures de la 

Dre Danielle Fortin et la Dre Roxanne Thibodeau. 

Résolution # CA-48-2022-2724 

CONSIDÉRANT l’article 42 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux qui 

indique que le conseil d’administration désigne, sur recommandation du CMDP, un 

médecin examinateur;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CMDP, en date du 

21 septembre 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer la 

Dre Danielle Fortin et la Dre Roxanne Thibodeau à titre de médecins examinatrices pour 

le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

10.2 Demandes de statut de résident 

Mme Isabelle Boulianne, directrice administrative enseignement, recherche et 

innovation, dépose la liste des demandes de statut de résident pour l’année en cours. 

Tel que stipulé à l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS), 

le conseil d’administration d’un établissement, relié par contrat d’affiliation à une 

université, conformément à l’article 110, doit attribuer le statut de résident en médecine 

à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation 

postdoctorale dans un centre exploité par l’établissement. 

L’établissement a reçu des demandes de médecins pour être résident au cours des 

prochains mois et la directrice médicale de l’enseignement recommande d’accorder le 

statut de résident pour ces médecins. 

Résolution # CA-48-2022-2725 

CONSIDÉRANT l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS); 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice médicale de l’enseignement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accorder le statut de 

résident au médecin inscrit dans le tableau ci-dessous, dans la discipline et la période qui 

y sont mentionnées. 

Prendre note que l’annexe se retrouve à la fin du procès-verbal. 

Dr Hugo Villeneuve, président du comité exécutif du CMDP, présente les points 10.3 à 10.6. 

10.3 Nomination du chef de service de psychiatrie 

Tel que le prévoit l’entente auxiliaire concernant les services hospitaliers de psychiatrie 

(Annexe 13 de l’Accord-cadre - rémunération des médecins spécialistes), des 

émoluments de régie sont accordés au médecin-chef de service des départements 

hospitaliers qui comptent dix médecins psychiatres ou plus, équivalents plein temps.  

Cette entente exige le dépôt d’une résolution du conseil d'administration confirmant la 

nomination du médecin-chef d'un service hospitalier de psychiatrie.  

Afin de combler ce poste, il revient au chef du département de désigner le chef du 

service concerné. En respect des règles habituelles de fonctionnement, le 

Dr Laurent Coulloudon, chef du département de psychiatrie, a désigné la 

Dre Gabrielle Ménard à titre de chef du service de psychiatrie adulte du CIUSSS à partir 

du 1er juin 2022.  Il est donc demandé au conseil d’administration d’entériner cette 

nomination, en respect de l’Accord-cadre sur la rémunération des médecins spécialistes. 

Résolution # CA-48-2022-2726 

CONSIDÉRANT que tout département doit être dirigé par un chef de département 

(art. 188, LSSSS);  
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CONSIDÉRANT que c’est le chef du département qui désigne les chefs de service relevant 

de son département;  

CONSIDÉRANT que le poste de chef du service de psychiatrie adulte était à combler à 

partir du 1er juin 2022; 

CONSIDÉRANT que le chef du département de psychiatrie du CIUSSS, le 

Dr Laurent Coulloudon, a désigné la Dre Gabrielle Ménard à titre de chef du service de 

psychiatrie adulte de l’établissement;  

CONSIDÉRANT que le conseil exécutif du CMDP exprime une opinion favorable à sa 

nomination; 

CONSIDÉRANT qu’une résolution du conseil d’administration confirmant cette nomination 

est requise afin de permettre à la Dre Gabrielle Ménard de bénéficier des modalités 

prévues à l’entente auxiliaire concernant les services hospitaliers de psychiatrie, tel 

qu’énoncé à la Brochure 1 de l’Accord-cadre sur la rémunération des médecins 

spécialistes. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de confirmer la nomination de 

la Dre Gabrielle Ménard à titre de chef du service de psychiatrie adulte, et ce, pour une 

durée de quatre ans à compter du 1er juin 2022. 

10.4 Révision du règlement de régie interne du CMDP 

Le Règlement de régie interne du CMDP prévoit une révision des règlements au moins 

tous les quatre ans, ainsi qu’en cas de réforme législative. Toute modification ou tout 

changement au niveau des règlements doit être adopté lors d’une assemblée générale 

du CMDP. Cette assemblée s’est tenue le 14 juin 2022 au cours de laquelle l’exécutif du 

CMDP a proposé des amendements au règlement. La plupart des modifications sont 

mineures et ont été acceptées par les membres. 

Dans ce contexte, le comité exécutif du CMDP recommande au conseil d’administration 

d’accepter les modifications apportées au Règlement de régie interne du CMDP afin 

qu’il soit transmis au ministère pour autorisation, tel que stipulé à l’article 433.3 de la Loi 

sur les services de santé et des services sociaux (LSSS).  

Résolution CA-48-2022-2727 

CONSIDÉRANT que l’article 216 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

stipule que « Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens peut adopter des 

règlements concernant sa régie interne, la création de comités et leur fonctionnement 

ainsi que la poursuite de ses fins. Ces règlements entrent en vigueur après avoir été 

approuvés par le conseil d’administration. »; 

CONSIDÉRANT que le comité exécutif du CMDP a procédé à la révision du Règlement de 

régie interne du CMDP et que les amendements ont été acceptés par les membres lors 

d’une assemblée générale annuelle tenue le 14 juin 2022; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CMDP. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les modifications 

apportées au Règlement de régie interne du CMDP et de le soumettre au ministère de la 

Santé et des Services sociaux pour autorisation. 
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10.5 Modification au registre de signataires à la RAMQ 

Le 26 septembre 2018 dernier, le conseil d’administration adoptait le plan de délégation 

des signataires RAMQ ainsi que la mise à jour du registre des signataires autorisés pour 

l’établissement. Compte tenu des arrivées et des départs dans les départements et 

services médicaux du CIUSSS, il est nécessaire de faire des mises à jour du registre. 

Résolution CA-48-2022-2728 

CONSIDÉRANT le plan de délégation et le registre des signataires autorisés par le conseil 

d'administration du CIUSSS, le 26 septembre 2018. 

CONSIDÉRANT la procédure de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 

relativement à la signature des réclamations de versement des honoraires des médecins, 

dentistes exerçant au Québec. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’approuver l’ajout au registre 

des signataires autorisés à la RAMQ pour les personnes dont les noms et les fonctions 

figurent dans le tableau ci-dessous, et cela, en fonction de l’installation qui lui est dédiée, 

et de retirer les Drs Sharon Hatcher, Michel St-Hilaire, Christiane Essiembre, Élisabeth 

Gagnon, Patrick Labbé et Geneviève Bouchard. 

Nom Fonction 
Installations 

visées 

Dr Jean-Pascal Allard Chef régional du Service d’orthopédie CIUSSS du SLSJ 

Dr Jean-Benoît Bouchard Chef régional du Département de pédiatrie CIUSSS du SLSJ 

Dre Sharlène Côté Chef régionale du Service de gériatrie CIUSSS du SLSJ 

Dr Louis Gagnon Directeur médical de l’enseignement  CIUSSS du SLSJ 

Dre Gabrielle Ménard Chef régionale du Service de psychiatrie adulte CIUSSS du SLSJ 

Dre Julie Tousignant Chef régionale du Département de chirurgie  CIUSSS du SLSJ 

Dre Audrey Laprise-

Demers 

Chef locale du Département d’anesthésiologie 

et réanimation 

Chicoutimi, 

Jonquière 

Dr Benoît Chartrand Chef local du Service d’orthopédie Chicoutimi 

Dr Jean-Philippe Milot Chef local du Service de médecine interne Chicoutimi 

Dre Anouk Blouin 
Chef locale du Service des soins de longue 

durée (CHSLD) 
Chicoutimi 

Dre Véronique Mareschal 
Directrice adjointe des services professionnels – 

volet médical 
CIUSSS du SLSJ 

10.6 Nomination du chef de département d’anesthésiologie 

Tel que le prévoit l’article 188 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(LSSSS), tout département clinique formé dans un centre hospitalier est dirigé par un chef 

qui doit être un médecin, un dentiste ou un pharmacien, sauf le département clinique 

de médecine de laboratoire dont le chef peut être un biochimiste clinique. 

Le chef de département clinique est nommé pour au plus quatre ans par le conseil 

d’administration après consultation des médecins, dentistes et pharmaciens et, le cas 

échéant, des biochimistes cliniques exerçant dans le département, du directeur des 

services professionnels et du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP). 

Afin de combler son poste, un appel de candidatures a été envoyé à tous les membres 

du département d’anesthésiologie et réanimation, membres du CMDP du CIUSSS.  Suite 

au processus de sélection, la candidature du Dr Érick Tourigny a été soumise au comité 

exécutif du CMDP, le 11 octobre 2022, qui en recommande la nomination. 
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Résolution # CA-48-2022-2729 

CONSIDÉRANT que tout département clinique doit être dirigé par un chef de 

département (art. 188, LSSSS);  

CONSIDÉRANT le protocole d’harmonisation entre le Centre de santé et de services 

sociaux de Chicoutimi et les universités de Sherbrooke et Montréal;  

CONSIDÉRANT que le poste de chef du département d’anesthésiologie et réanimation 

était vacant; 

CONSIDÉRANT qu’un appel de candidatures a été envoyé à tous les membres du 

département d’anesthésiologie et réanimation, membres du CMDP du CIUSSS, pour 

combler le poste de chef du département d’anesthésiologie et réanimation; 

CONSIDÉRANT que le chef nouvellement nommé signera une entente relative au respect 

des règlements et de la philosophie du CIUSSS; 

CONSIDÉRANT que le comité exécutif du CMDP exprime une opinion favorable à cette 

nomination; 

CONSIDÉRANT qu’il est de la responsabilité du conseil d’administration de nommer les 

chefs de département clinique. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer le Dr Érick Tourigny 

à titre de chef du département clinique d’anesthésiologie et réanimation, et ce, pour 

une durée de quatre ans. 

10.7 Répartition du budget de rehaussement du PSOC 

Mme Nathalie Boucher, conseillère-cadre au Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC), mentionne que pour l’année 2022-2023, le MSSS a octroyé un 

montant de 3 189 176 $ pour le rehaussement du financement en soutien à la mission 

globale des organismes communautaires reconnus comme œuvrant en santé et services 

sociaux dans le cadre du Programme de soutien aux organismes communautaires. 

Au moment de procéder à la distribution de ce montant, le PSOC comptait 

192 organismes communautaires reconnus et financés et aucun organisme en attente 

de reconnaissance/financement. 

À noter qu’à chaque exercice, des critères d’exclusion sont établis. Le portrait suivant fait 

état du nombre d’organismes exclus pour l’année 2022-2023. 

 40 organismes ne demandent pas de financement supplémentaire à leur subvention 

PSOC actuelle; 

 1 organisme dont la situation justifie un suivi de gestion de situation particulière ou un 

redressement; 

 6 organismes accusant un retard dans le dépôt de documents prescrits; 

 23 organismes ayant reçu un rehaussement par le MSSS en 2022-2023; 

 21 organismes exclus, car leur financement en mission globale PSOC représente 80% 

et plus du budget de base identifié. 

Ce qui exclus 91 organismes et de fait, porte le nombre d’organismes admissibles au 

rehaussement à 101. 

De plus, les démarches ci-dessous préalablement à la distribution du budget de 

développement ont été effectuées, soit : 
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 Ajustement de la contribution maximale PSOC pour chaque organisme en tenant 

compte du budget de base identifié. 

 Identification des organismes exclus du budget de rehaussement selon les critères 

mentionnés ci-dessus (85 organismes). 

 Regroupement des organismes par « tranche » de financement par rapport au BBI : 

- 0 à 39 % du BBI étant considéré comme la phase de démarrage d’un organisme; 

- 40 à 59 % du BBI étant une phase de développement; 

- 60 à 80 % du BBI étant un niveau de développement supérieur; 

- 80 % et plus considéré comme la phase de consolidation. 

Les organismes se situant dans la tranche de consolidation sont exclus de la 

distribution pour l’année 2022-2023 afin de permettre de réduire les écarts 

considérables de financement par rapport aux organismes qui se situent dans les 

tranches inférieures de leur budget de base identifié (BBI). 

Enfin, le processus de distribution du budget de rehaussement du financement a permis 

de distribuer équitablement le budget de développement en répondant aux exigences 

ministérielles, en respectant le Cadre de référence pour l’application du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC) dans la région, et ce, dans le but de 

réduire les iniquités/écarts de financement entre les organismes. 

Résolution # CA-48-2022-2730 

CONSIDÉRANT qu’une méthodologie rigoureuse et équitable a été appliquée dans 

l’analyse des demandes de chaque organisme communautaire; 

CONSIDÉRANT que le processus de distribution répond aux objectifs recherchés et 

recommandés par le MSSS et respecte les principes élaborés dans le Cadre de référence 

pour l’application du Programme de soutien aux organismes communautaires dans la 

région du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la distribution du 

budget de rehaussement selon les résultats de l’analyse, en cohérence avec les critères 

ministériels et régionaux. 

11. Divers 

Aucun sujet n’est discuté à cette rubrique de l’ordre du jour. 

12. Correspondance 

Aucune correspondance n’est déposée à cette rencontre. 

13. Prochaine séance 

La prochaine séance du conseil d’administration aura lieu le 16 novembre 2022. 

14. Période de questions du public 

Aucune question n’est déposée pas le public. 

15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 

Les membres ont procédé à l’évaluation de la rencontre de façon électronique, à l’aide 

de l’outil Survey Monkey, afin de permettre une amélioration continue du déroulement 

des séances; l’analyse de l’évaluation sera réalisée par le comité de gouvernance et 

d’éthique. 
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16. Levée de la séance 

La période de questions étant terminée et l’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 

18 h. La présidente remercie les administrateurs et le public de leur présence. 

 

 

 

  

 

 

 

 

  

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale 

 

 

 

  

 

 

 

Date  Date 

2022-11-16 2022-11-16
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Annexe du point 10.2 - Demandes de statut de résident 

 

 

Nom Prénom 
Domaine du 

stage 
Site du stage Début Fin 

Harvey Ira Pédiatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-08-29 2022-09-25 

Laquerre Andréanne Urgence CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-09-26 2022-10-23 

Pelletier Félixe Neurologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-09-26 2022-10-23 

Leclerc Louis-David Psychiatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-09-26 2023-01-15 

Leroy Charlotte Anesthésie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-20 

Tanguay-Lecompte Alexia Néphrologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-22 

Aaron Catherine Pédiatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-20 

Anchim Muruna Gériatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-20 

Tremblay Marie-Frédéric Anesthésie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-20 

Jean-François Gravel Ophtalmo CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-10-24 2022-11-20 

Viens Isabelle Soins intensifs CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-11-21 2022-12-18 

Tanguay-Lecompte Alexia Néphrologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-12-19 2023-01-15 

Tremblay Marie-Frédéric Urgence CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2022-12-19 2023-01-15 

Cantin Emmanuelle 
Médecine de 

famille 
CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-01-16 2023-02-12 

Tremblay Anthony Gériatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-02-13 2023-03-12 

Poenaru Raluca 
Médecine 

nucléaire 
CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-02-13 2023-03-12 

Levasseur-Fortin Patrice Pédiatrie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-02-13 2023-03-12 

Leroy Charlotte Soins intensifs CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-02-13 2023-03-12 

Arbour Gabrielle Neurologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-02-13 2023-03-12 

Charbonneau Chloé Hématologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-03-13 2023-04-09 

Tremblay Marie-Frédéric Soins intensifs CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-03-13 2023-04-09 

Gougounon Senamie Alice CRD/URFI CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-03-14 2023-04-09 

Desroches Lori Soins intensifs CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-05-08 2023-06-04 

Lefrançois-Daignault Thierry Dermatologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-05-08 2023-06-04 

Perron Thomas-Louis Neurologie CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-06-05 2023-06-30 

Poenaru Raluca 
Médecine 

nucléaire 
CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 2023-06-05 2023-06-30 


